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Mission « Sport, jeunesse et vie associative »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Sport 12 000 000 0
Jeunesse et vie associative 0 0
Jeux olympiques et paralympiques 2024 0 12 000 000

TOTAUX 12 000 000 12 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à augmenter les crédits attribués à l'action n°02 nommée "Développement du 
sport de haut niveau", incorporée au programme n°219 "Sport", de la mission "Sport, jeunesse et vie 
associative".

En effet, alors que le nombre de pays jugés compétitifs, comparativement au nôtre, ne cesse de 
croître, ne serait-ce qu'en raison de l'augmentation constante des moyens mobilisés par ceux-ci, ce 
Projet de Loi de Finances, bien qu'il y soit expressément indiqué que "l'objectif retenu est celui d'un 
maintien durable du rang de la France et non de sa progression", prévoit une attribution de crédits, 
pour l'action relative au développement du sport de haut niveau, nettement insuffisante
voire dérisoire compte tenu des hautes attentes de résultats placées en nos sportifs, qui plus est à 
l'approche de compétitions majeures dont font évidemment partie les Jeux olympiques et 
paralympiques qui auront lieu précisément à Paris en 2024.

Pour rappel, le bilan "mitigé" des derniers Jeux olympiques de Tokyo (8ème pays avec 33 
médailles), tel que le décrit par l'actuel Président de la République lui-même, ne fait que pointer du 
doigt le cruel manque de moyens accordés à nos sportifs, traduisant d'un sérieux manque de 
considération envers ces derniers.

Ainsi, même si, comme relaté ci-dessus, l'objectif retenu par ce PLF n'est pas la progression du rang 
de la France mais son maintien durable, ce qui d'ailleurs est assez surprenant car incohérent
avec l'objectif, un temps fixé, des 90 médailles décrochées à Paris 2024 ; au regard de l'avancée 
perpétuelle des autres nations, il semble apparaître nécessaire d'augmenter les crédits destinés au 
développement du sport de haut niveau.

Par conséquent, au regard de l'ensemble des éléments mentionnés ci-dessus, il semble aller de soi de 
proposer une majoration des crédits d'un montant de 12 millions d'euros, en autorisations 
d'engagement ainsi qu'en crédits de paiements, pour l'action n°02 "Développement du sport de haut 
niveau" comprise dans le programme n°219 nommé "Sport", montant obtenu, pour des raisons de 
recevabilité financière, en minorant les crédits initialement attribués à l'action n°01 "Société 



ART. 27 N° 639

3/3

de livraison des ouvrages olympiques et paralympiques" inscrite dans le programme n°350 "Jeux 
olympiques et paralympiques 2024".

Naturellement, il ne s'agit aucunement de souhaiter léser le programme 350 relatif aux Jeux 
olympiques et paralympiques que nous nous apprêtons à accueillir dans notre pays en 2024, mais 
uniquement de respecter les conditions de recevabilité financière de cet amendement. De ce fait, 
nous demandons au Gouvernement, en cas d'adoption de cet amendement, de lever ce gage que 
représente la diminution des crédits destinés à l'action n°1 dudit programme 350.


